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PRINCIPALES CONSIDERATIONS DU CADRE BUDGETAIRE A MOYEN TERME 
 

I.1 Hypothèses macroéconomiques 

Les projections budgétaires sur la période 2023-2025 reposent sur des hypothèses 
macroéconomiques prudentes, réalistes et réalisables. En effet, la croissance économique est 
projetée à 4,2% en 2023 avec un taux d’inflation à 3%, un prix mondial du baril de pétrole à 85,5 
dollar US et un taux de change du dollar US à 640,0 FCFA. 

Entre 2024 et 2025, l’activité économique resterait dynamique à un rythme moyen de 6,4%. 
L’inflation resterait contenue en deçà du seuil de convergence de la CEMAC 3% et on assisterait à 
une baisse du prix mondial du baril de pétrole à 72,2 dollar US en moyenne, avec un taux de change 
du dollar US moyen à 636,4 FCFA. 

Tableau 1 : Hypothèses macroéconomiques clés sur la période 2022-2025 

 Libellés  2022 2023 2024 2025 

PIB nominal (en milliards) 27 489 29 120 31 006 33 770 

Taux croissance (%) 3,7 4,2 4,9 7,9 

Taux croissance non pétrolier (%) 3,8 4,5 5,2 5,7 

Déflateur du PIB (%) 5,5 1,7 1,5 1,0 

Déflateur du PIB non pétrolier (%) 4,2 2,3 1,7 1,5 

Inflation (%) 4,6 3,0 3,0 2,5 

Production pétrolière (millions de barils) 25,0 26,0 22,1 24,5 

Production de Gaz (milliards de scf) 79,7 88,0 93,0 256,0 

Prix mondial du baril de pétrole ($ US) 98,2 85,5 80,2 76,2 

Cours du GNL  12,0 10,0 10,0 10,0 

Taux de change $ US/FCFA 620,6 640,0 638,3 634,5 

Source : Comité de cadrage 

I.2 Objectifs de politique budgétaire 2023-2025 

L’orientation globale de la politique des finances publiques continue de reposer sur un effort de 
consolidation budgétaire visant à assurer à l’Etat des perspectives budgétaires saines, compatibles 
avec un niveau d’endettement soutenable et garantissant la viabilité financière de son programme 
de dépenses adossé sur la SND30, en cohérence avec les orientations du Programme Économique 
et Financier conclu avec le Fonds Monétaire International (FMI). 

Dans ce sens, le déficit budgétaire global devrait poursuivre sa tendance baissière pour se situer à 
0,9% du PIB en 2023 après 2% projeté en 2022, avant de diminuer à 0,8% du PIB en 2024, puis 
à 0,3% en 2025. Toute chose devant conduire au respect dès l’exercice 2024 (-1,4%) du solde 
budgétaire de référence de la CEMAC planché à -1,5% du PIB. 

Pour ce faire, un accent particulier sera mis sur le renforcement de la mobilisation des recettes 
internes non pétrolières d’une part, et sur la maitrise et l'amélioration de l'efficacité des dépenses 
publique, d’autre part. 
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Ainsi, un effort supplémentaire de mobilisation des recettes internes non pétrolières de 0,8 point 
du PIB sera fait en 2023, dans l’optique de faire passer le niveau global de mobilisation desdites 
recettes de 11,8% du PIB en 2022 à 12,6% en 2023. Cet effort fiscal sera poursuivi en 2024 et 
2025 à raison de 0,5% du PIB par an, dans l’optique d’atteindre un taux de mobilisation des recettes 
hors pétrole de 13,1% en 2024 et 13,6% en 2025. 

Parallèlement à ces efforts de mobilisation des ressources, le Gouvernement entend poursuivre la 
mise en place des réformes visant à rationaliser et à maîtriser ses dépenses, tout en garantissant 
leur efficacité socio-économique, afin de contenir leur niveau (hors service de la dette) à 15,3% du 
PIB en 2023, après 16,1% du PIB en 2022. En 2024 et 2025, les cibles des dépenses sont 
respectivement à 15,5% et 15,9 % du PIB. Cette dynamique tient à revalorisation de l’enveloppe 
des dépenses d’investissement, pour permettre la mise en œuvre efficace de la politique de 
développement adossée sur la SND30. 

Tableau 2 : Trajectoire des finances publiques 2021-2025 

Indicateurs budgétaires 
Réal. 
2021 

LFR 
2022 

DOB 
2022 

PLF 
2023 

Proj.  

2024 

Proj.  

2025 

Solde global (% PIB, base ordo., dons compris)  -2,9 -2,0 -1,2 -0,9 -0,8 -0,3 

Solde budgétaire de référence CEMAC  

(% PIB) 
-3,0 -3,3 -1,8 -1,8 -1,4 -1,4 

Pression fiscale (%PIB) 11,8 11,8 12,6 12,6 13,1 13,6 

Dépenses publiques (hors service de la dette,  

%PIB) 
15,4 16,1 15,2 15,3 15,5 15,9 

Ratio de soutenabilité de la masse salariale  

(% des Recettes fiscale) 
38,8 40,1 37,2 36,5 35,7 33,2 

Dette publique (%PIB)* 45,3 40,0 50,0 50,0 50,0 50,0 

 

I.3 Projections des ressources de l’Etat 2023-2025 

Sur la base des hypothèses macroéconomiques et des efforts envisagés par le Gouvernement pour 
optimiser la mobilisation des ressources internes non pétrolières, et compte tenu du financement 
potentiel (intérieur et extérieur) qu’il pourrait mobiliser, les projections des ressources totales de 
l’Etat en 2023 sont de 6 274,8 milliards, en hausse de 267,1 milliards en valeur absolue et 4,4% 
en valeur relative par rapport à 2022. Ces ressources s’établiraient à 6 962,5 milliards en moyenne 
entre 2024 et 2025 ; soit une augmentation de 687,7 milliards (+11,4%) par rapport à 2023. 

De manière spécifique, les ressources de l’Etat se décomposent comme suit :  

Les recettes pétrolières sont projetées à 807,0 milliards en 2023, en légère augmentation de 
1,0 milliards (+0,1%) par rapport à 2022. Avec la baisse du cours mondial du baril de pétrole qui 
passerait de 98,2$ US en 2022 à 85,5 $ US environ en 2023, la redevance SNH connaitrait une 
baisse de 80,0 milliards passant de 706 milliards à 626,0 milliards entre ces deux exercices, malgré 
la reprise légère de l'activité dans le secteur pétrolier en 2023 (une croissance 0,5% en 2023 
contre une stagnation de l’activité pétrolière en 2022). Cette baisse serait compensée 
partiellement par l'augmentation de l'IS pétrole qui est projeté à 181,0 milliards en 2023 contre 
100 milliards en 2022, compte tenu du paiement différé d'une partie importante de cet impôt dans 
les conditions d’un prix du baril de pétrole à plus de 98,2 $ US en 2022 contre 69,4dollar US en 
2021. 
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Entre 2024 et 2025, les recettes pétrolières s’établiraient à 934,9 milliards en moyenne, soit une 
augmentation de 127,9 milliards (+18,4%), en rapport avec la forte augmentation de production 
gazière sur cette période. 

Les recettes non pétrolières sont prévues à 3 778,5 milliards en 2023, en augmentation de 
503,6 milliards (+15,4%) par rapport à 2022, dont 479,4 milliards pour les recettes fiscales, et 
24,2 milliards pour les recettes non fiscales. Cette augmentation résulte d'une part, de la 
dynamique de l'activité (261,2 milliards), et d'autre part, de l'hypothèse d'un effort fiscale de 0,8% 
du PIB à réaliser en 2023 pour faire passer la pression fiscale à 12,6% contre 11,8% en 2022, soit 
242,4 milliards de recettes supplémentaires. Cet effort se répartit comme suit entre les différentes 
régies : 0,5% pour la DGI (147,9 milliards), 0,26% pour la DGD (74,0 milliards) et 0,04% pour la 
DGB (10 milliards). Il reste ainsi attendu que ces efforts supplémentaires attendus des différentes 
régies reposent sur la mise en place effective des mesures nouvelles administratives et de 
politiques nécessaires. 

Entre 2024 et 2025, les recettes non pétrolières sont projetées à 4 412,6 milliards en moyenne, 
soit une hausse de 634,1 milliards (+17,1%) par rapport à 2023, en lien essentiellement avec la 
dynamique de l’activité et la poursuite des efforts d’optimisation de la mobilisation des recettes 
internes non pétrolières à raison de 0,5% chaque année. 

Les dons sont répartis en dons-projets et en dons-programmes. Ils sont projetés à 91,0 milliards 
en 2023, en baisse de 51,3 milliards par rapport à 2022 en rapport avec celle des décaissements 
des fonds C2D. Ces dons sont projetés à 104,6 milliards entre 2024 et 2025, soit une augmentation 
de 13,6 milliards (+14,9%) par rapport à 2023. 

Les ressources de financement de l’Etat qui sont constituées essentiellement des tirages sur 
emprunt, se situeraient à 1 598,4 milliards en 2023 dont 281,3 milliards d’appuis budgétaires 
attendus dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau programme économique et financier (PEF) 
suivi avec le FMI (240,0 milliards) et du Programme de Renforcement de la Production Agricole du 
Cameroun (41,3 milliards issues de la BAD).  

Ces financements sont en diminution de 186,1 milliards (-10,4%) par rapport à 2022. Cette baisse 
des ressources de financement se justifie par la baisse des appuis budgétaires, la non disponibilité 
en 2023 du financement exceptionnel sur DTS et par la diminution des emprunts intérieurs de 100 
milliards environ. 

Entre 2024 et 2025, les ressources de financement auxquels l’Etat pourrait prétendre sont 
évaluées à 1 510,5 milliards, en baisse de 87,9 milliards (-5,7%) par rapport à 2023. Cette baisse 
est essentiellement justifiée par celle des appuis budgétaires, compte tenu de l’achèvement du 
PARCPAC et du Programme économique et financier du FMI respectivement en 2023 et 2024. 

I.4 Projections des charges de l’Etat 2023-2025 

Dans la limite des ressources possibles, les dépenses et charges totales de l’Etat sont projetées à 
6 274,8 milliards en 2023 ; soit une hausse de 267,1 milliards en valeur absolue et 4,4% en valeur 
relative par rapport à 2022. Entre 2024 et 2025, ces dépenses et charges se situeraient à 6 962,5 
milliards, en augmentation de 687,7 milliards (+11,4%) par rapport à 2023. En particulier : 

- les dépenses de personnel augmentent de 69,7 milliards (5,9%) en 2023 passant de 1188,0 
milliards à 1 257,7 milliards. Ces dépenses s’établiraient à 1 391,5 milliards à moyen terme 
entre 2024 et 2025 ; soit une augmentation de 133,8 milliards (10,7%) par rapport à 2023. 

- les dépenses de biens et services passent de 912,8 milliards en 2022 à 1075,8 milliards en 
2023 dont 107,2 milliards de financements extérieurs. Cette enveloppe, qui est en 
augmentation de 163,0 milliards en valeur absolue et de 17,9 % en valeur relative, intègre la 
dotation générale de la décentralisation des régions d’un montant de 30 milliards, le fonds de 
relance de production locale de 21 milliards, ainsi que les études et maitrises d’œuvre des 
projets d’investissement public (70,5 milliards), conformément à la nouvelle nomenclature 
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budgétaire de l’Etat de 2019 désormais d’application. Entre 2024 et 2025, ces dépenses sont 
projetées à 1 214,4 milliards en moyenne y compris de 118,7 milliards de financement 
extérieur ; soit une hausse de 138,6 milliards (12,9%) par rapport à 2023, tirée entre autres 
par l’augmentation de la dotation pour import substitution qui passe à 75 milliards en moyenne 
sur cette période, contre 21 milliards en 2023. 

- les transferts et subventions baissent de 1 217,4 milliards à 1 033,0 entre 2022 et 2023 
soit une diminution de 184,4 milliards (-15,1%). La baisse des transferts et subventions résulte 
de celle de la dotation dédiée au soutien du prix du carburant à la pompe qui passe de 480 
milliards en 2022 à 350 milliards en 2023, en raison de la baisse des cours mondiaux du pétrole 
entre ces deux exercices. Ces dépenses s’établiraient en moyenne à 1 058,6 milliards entre 
2024 et 2025, en augmentation de 25,6 milliards (2,3%) pour tenir notamment compte de la 
dynamique des pensions et de la prise en charge des nouvelles entités publiques créées 
notamment les universités et des manques à gagner tarifaires sur le prix de l’électricité. Il 
convient de préciser que ces projections intègrent également les transferts en capital aux 
Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) ainsi qu’aux Etablissements Publics (EP) et 
autres organismes, conformément au nouveau cadre de présentation des opérations 
budgétaires de l’Etat consacré par la nomenclature de 2019 sus évoquée. 

- les intérêts de la dette publique sont projetés à 313,9 milliards en 2023 contre 239,6 
milliards en 2022 ; soit une hausse de 74,3 milliards (+31,0%), en raison de l’augmentation 
du stock de la dette intérieure et extérieure, de l’appréciation du taux de change du dollar US 
ainsi que du début du paiement en 2023 des intérêts sur les avances statutaires dues à la 
BEAC (16,9 milliards) dont le stock se chiffre à date à 577,9 milliards de FCFA. 

- les dépenses en capital augmentent de 72,3 milliards (+6,6%) entre 2022 et 2023 passant 
de 1 097,5 milliards à 1 166,7 milliards. En particulier, les dépenses en capital sur ressources 
externes augmentent de 57,8 milliards pour s’établir à 723,5 milliards en 2023 contre 665,7 
milliards en 2021. Entre 2023 et 2024, les dépenses en capital sont projetées en moyenne à 
1 604,6 milliards, en progression de 434,9 milliards (+37,4%) par rapport à 2023 pour 
accompagner la mise en œuvre efficace de la politique de développement adossée sur la 
SND30. En particulier les investissements sur ressources internes augmentent en moyenne de 
279,0 milliards par rapport à 2023. 

Il convient de relever enfin que des versements de ressources au profit du Fonds de solidarité 
Nationale pour la lutte contre le coronavirus n’ont pas été inscrites sur la période 2023 et 2025, 
compte tenu de la relative maitrise de la pandémie aujourd’hui. 

 

I.5 Evolution du déficit budgétaire et analyse du financement 

En mettant en relation les recettes internes et les dons de l’Etat nets des remboursements des 
crédits TVA, et ses dépenses budgétaires y compris les intérêts de la dette, il se dégage un déficit 
budgétaire global de 257,6 milliards en 2023 contre 547,8 milliards en 2022 ; soit une réduction 
de 290,2 milliards. Au cours de la période 2024-2025, ce déficit devrait poursuivre sa tendance 
baissière pour se situer en moyenne à 170,0 milliards, traduisant ainsi l’objectif de consolidation 
des finances publiques. 

En plus de faire face au financement de son déficit budgétaire, le Gouvernement doit également 
prendre en charge d’autres charges de financement et de trésorerie notamment le service de la 
dette extérieure et intérieure y compris le paiement de ses arriérés, les sorties nettes de trésorerie 
des correspondants et le remboursement des crédits de TVA. En 2023, ces besoins sont évalués 
globalement à 1 682,4 milliards contre 1 868,5 milliards en 2022 ; soit une diminution de 186,1 
milliards. Ce besoin s’établirait à 1 594,5 milliards en moyenne entre 2024 et 2025. 
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Tableau 1 : TOFE Prévisionnel 2023-2025 (En milliards FCFA). 

2024 2025

(En milliards de F.CFA) LFR
NBE 2019 Est. 2022 DOB Scénario 

Ajusté Proj. Proj.

Total ressources 6 007,7 6 135,7 6 040,5 6 274,8 6 550,2 7 374,8
Recettes internes et dons 4 223,2 4 396,1 4 495,0 4 676,4 5 042,2 5 861,8

Recettes pétrolières 806,0 906,0 696,2 807,0 786,4 1 083,3

Recettes non pétrolières 3 274,9 3 347,9 3 707,8 3 778,5 4 159,6 4 665,5

Recettes fiscales 3 048,7 3 121,7 3 457,4 3 528,1 3 894,3 4 376,5
Impôts et taxes 2 184,8 2 241,9 2 465,1 2 523,4 2 798,5 3 166,1
Recettes douanières 863,9 879,8 992,3 1 004,7 1 095,8 1 210,4

Recettes non fiscales 226,2 226,2 250,4 250,4 265,3 289,0
Dons 142,3 142,3 91,0 91,0 96,2 113,0

Projets 33,3 33,3 35,4 35,4 37,5 40,9
Programme 109,0 109,0 55,6 55,6 58,7 72,1

Financement Brut 1 784,5 1 739,5 1 545,5 1 598,4 1 508,0 1 513,0
Prêts projet 746,5 746,5 795,4 795,4 843,0 918,1

Appui budgétaire (FMI, UE, AFD, BM, BAD) 313,0 268,0 273,0 240,0 146,0 0,0

Dont FMI 150,0 105,0 86,0 139,0 43,0 0,0
UE 0,0 0,0 10,0
AFD 45,0 45,0 27,0 0,0
BM 53,0 53,0 64,0
BAD 50,0 50,0 0,0
Autres 15,0 15,0 187,0 0,0 103,0

Emission des titres (MLT) 350,0 350,0 400,0 450,0 450,0 450,0
Financement bancaire (hors titres pub) 70,0 70,0 77,1 71,7 69,0 144,9
Autres emprunts 200,0 200,0 0,0
DTS FMI 70,0 70,0 0,0
Financement exceptionnel 35,0 35,0 0,0 41,3

Dont FMI 0,0 0,0 0,0
UE ( Fonds de concours CAS-Covid) 0,0 0,0 0,0
AFD (Fonds de concours CAS-Covid) 0,0 0,0 0,0
BM ( Fonds de concours CAS-Covid) 35,0 35,0 0,0
BAD (PARPAC) 0,0 41,3
BDEAC 0,0 0,0 0,0
PME (*)  (Fonds de concours CAS-Covid) 0,0 0,0 0,0
Allegement dette extériuere 0,0 0,0 0,0
Autres financements (Fonds de concours CAS-Covid) 0,0 0,0 0,0

Dépenses totales et prêts nets 6 007,7 6 135,6 6 040,4 6 274,8 6 550,1 7 374,8
Dépenses courantes 3 248,9 3 376,9 3 224,3 3 314,5 3 460,5 3 661,2
Titre 2: Dépenses de personnel 1 188,0 1 188,0 1 255,2 1 257,7 1 359,4 1 423,7
Titre 3: Achats de biens et services 841,8 909,7 865,7 1 021,7 1 053,1 1 163,6

Dont FINEX 114,1 114,1 107,2 107,2 113,7 123,8
Titre 4: Transferts et subventions 1 217,4 1 277,4 1 101,3 1 033,0 1 045,7 1 071,4
Titre 6: Charges exceptionnelles 1,8 1,8 2,1 2,1 2,3 2,5
Titre 5: Dépenses de capital 1 097,5 1 097,5 1 162,3 1 169,7 1 392,1 1 817,1

Dépenses s/financemts exter, 665,7 665,7 723,5 723,5 766,8 835,2

Dépenses s/ressources propres 412,8 412,8 408,8 416,2 543,5 846,9
Dépenses de Participation/restructuration 19,0 19,0 30,0 30,0 31,8 35,0
Dont Prêts nets -20,0 -20,0 0,0

Fonds de Financement Covid-19 50,0 50,0 0,0

Fonds de relance production locale 40,0 40,0 50,0 21,0 50,0 100,0

Additif  Décentralisation (DGD) 31,0 31,0 31,0 31,0 31,0 31,0

P2I (Investissement) 50,0 100,0
Service de la Dette 1 560,3 1 560,3 1 572,8 1 738,6 1 616,5 1 765,5
Service de la dette extérieure 677,0 677,0 834,0 898,0 845,0 868,0
Principal 520,0 520,0 651,0 704,0 663,0 688,0

Dont Rachat Eurobonds 2015 0,0 0,0 0,0
Intérêts 157,0 157,0 183,0 194,0 182,0 180,0

Service de la dette intérieure 883,3 883,3 738,8 840,6 771,5 897,5

Principal 570,7 570,7 435,3 521,8 378,6 471,3
Dont       ECMR        50,0 50,0 50,0 50,0 47,0

Correspondants 30,0 30,0 0,0 0,0 0,0 50,0

Accumulation dépôt /Remboursement avances statutaires 0,0 0,0 39,0 41,5 114,9 183,3

Réduction  encours  BTA 50,0 50,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Intérêts 82,6 82,6 104,6 119,9 93,9 77,2
Crédits de TVA 84,0 84,0 84,0 84,0 84,0 84,0
Reste à payer Trésor/Dette non structurée CAA 146,0 146,0 115,0 115,0 215,0 265,0
Dont     Restes à Payer Trésor 120,0 120,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Dette non structurée CAA 26,0 26,0 15,0 15,0 15,0 15,0

Dette fiscale compensée/Dette flottante 0,0 0,0 0,0 100,0 150,0

0,0 0,0 0,0

Capacité (+)/Besoin de financement (-) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Solde primaire non pétrolier (dons compris) -1 114,2 -1 169,2 -752,8 -750,7 -761,8 -914,8
Solde global (base ordo, dons compris) -547,8 -502,8 -344,1 -257,6 -251,3 -88,8
Solde global (% PIB, base ordo, dons compris) -2,0 -1,8 -1,2 -0,9 -0,8 -0,3
Solde budgétaire de référence CEMAC -3,3 -3,4 -1,8 -1,8 -1,3 -1,3
Recettes non pétrolières  nettes des remboursements des 
crédits de  TVA 3 190,9 3 263,9 3 623,8 3 694,5 4 075,6 4 581,5

Pression fiscale 11,8% 11,8% 12,6% 12,6% 13,1% 13,6%

Soutenabilité Dép. personnel 40,1% 39,1% 37,2% 36,5% 35,7% 33,2%
PIB nominal 27 070,0 27 678,0 28 776,0 29 255,0 31 006,0 33 770,0
Taux croissance (%) 4,0 3,8 4,6 4,2 4,9 7,9
Déflateur du PIB 3,9 5,7 1,6 1,7 1,5 1,0

20232022
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Tableau 2 : TOFE Prévisionnel 2023-2025 (En % du PIB). 

2024 2025

(En % du PIB) LFI LFR 2019 Est. Réal.OB LFR 2020 Réal. # LFR Est. Réal. LFI
LFR
NBE 

2003

LFR
NBE 

2019

Est. 
2022

DOB
Scénario 

Ajst.
Proj. Proj.

Total ressources 21,6 23,2 18,7 20,8 21,4 20,5 23,0 21,7 20,1 21,0 21,8 21,8 21,8 21,0 21,3 21,1 21,8

Recettes internes et dons 16,0 17,5 15,2 16,0 13,4 14,1 14,6 13,8 14,2 15,1 15,6 15,6 15,9 15,6 16,0 16,3 17,4

Recettes pétrolières 2,0 2,2 2,6 2,6 # 1,2 1,9 # 2,2 1,9 1,9 2,1 3,0 3,0 3,3 2,4 2,8 2,5 3,2

Recettes non pétrolières 13,7 14,8 12,7 12,8 # 11,7 12,1 # 12,1 11,6 12,0 12,5 12,1 12,1 12,1 12,9 12,9 13,4 13,8

Recettes fiscales 12,9 13,9 12,1 12,1 # 10,8 11,2 # 11,3 10,9 11,4 11,6 11,3 11,3 11,3 12,0 12,1 12,6 13,0

Impôts et taxes 9,1 9,7 8,5 8,5 # 7,8 8,1 # 8,0 7,7 8,0 8,2 8,1 8,1 8,1 8,6 8,6 9,0 9,4

Recettes douanières 3,7 4,2 3,6 3,6 # 2,9 3,1 # 3,3 3,2 3,4 3,4 3,2 3,2 3,2 3,4 3,4 3,5 3,6

Recettes non fiscales 0,8 0,9 0,6 0,7 # 0,9 0,8 # 0,8 0,7 0,7 0,8 0,8 0,8 0,8 0,9 0,9 0,9 0,9

Dons 0,4 0,4 0,0 0,6 # 0,5 0,2 # 0,3 0,3 0,3 0,5 0,5 0,5 0,5 0,3 0,3 0,3 0,3

Projets 0,1 0,1 0,0 0,2 # 0,1 0,1 # 0,1 0,1 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Autres 0,2 0,3 0,0 0,4 # 0,3 0,1 # 0,1 0,1 0,1 0,4 0,4 0,4 0,4 0,2 0,2 0,2 0,2

Financement Brut 5,5 5,7 3,4 4,9 # 8,0 6,4 8,5 7,9 5,8 5,9 6,2 6,2 5,9 5,4 5,3 4,9 4,5

Prêts projet 2,6 3,3 3,4 3,4 # 3,0 2,0 # 2,9 2,8 1,6 2,8 2,8 2,8 2,7 2,8 2,7 2,7 2,7

Appui budgétaire (FMI, UE, AFD, BM, 
BAD) 1,5 1,6 0,0 1,0 # 1,0 0,5 # 0,9 0,7 0,8 1,4 1,2 1,2 1,0 0,9 0,8 0,5 0,0

 Emission des titres 1,2 0,4 0,0 0,2 # 1,9 1,7 # 1,4 1,4 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,4 1,5 1,5 1,3

Financement bancaire 0,3 0,1 0,0 0,0 # 0,4 0,8 # 0,5 0,4 0,0 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 0,2 0,2 0,4

Autres emprunts 0,3 0,3 0,0 0,2 1,9 1,8 1,8 0,0 0,7 0,7 0,7 0,0 0,0 0,0 0,0

Financements exceptionnels 0,2 0,0 0,0 1,8 1,3 0,9 0,8 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Dépenses totales 21,6 24,1 22,6 22,3 20,5 19,3 22,0 21,3 19,9 20,8 21,8 21,8 21,8 20,7 21,3 20,7 21,1

Dépenses courantes 11,0 11,3 11,6 11,4 # 10,2 10,9 10,0 9,7 11,2 9,7 10,8 12,0 12,2 11,2 11,3 11,2 10,8

Dépenses de personnel 4,7 4,6 4,5 4,4 # 4,7 4,6 # 4,4 4,3 4,3 4,2 4,3 4,4 4,3 4,4 4,3 4,4 4,2

Achats de biens et services 4,0 3,6 3,5 3,8 # 3,0 3,6 # 3,0 2,9 4,0 3,0 2,7 3,1 3,3 3,0 3,5 3,4 3,4

Dont FINEX 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 # 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4

Transferts et subventions 2,3 3,2 3,6 3,2 # 2,4 2,7 # 2,6 2,5 3,0 2,5 3,7 4,5 4,6 3,8 3,5 3,4 3,2

Charges exceptionnelles 0,0 0,0 0,0 0,0 # 0,0 0,0 # 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Dépenses de capital 5,9 6,6 6,3 6,5 # 5,7 4,6 5,6 5,4 4,2 5,6 5,2 4,1 4,0 4,0 4,0 4,3 5,1

Dépenses s/financemt exter. 2,7 3,4 3,4 3,6 # 3,1 2,1 # 3,0 2,9 1,8 2,9 2,9 2,5 2,4 2,5 2,5 2,5 2,5

Dépenses s/ressources propres 3,0 2,9 2,7 2,7 # 2,5 2,4 # 2,4 2,3 2,3 2,5 2,3 1,5 1,5 1,4 1,4 1,8 2,5

Dépenses de 
Participation/restructuration 0,2 0,2 0,2 0,2 # 0,1 0,1 # 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Prêt nets -0,1 0,2 0,0 0,2 -0,1 -0,1 0,0 -0,1 -0,1 -0,1 -0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Financement Fonds Covid-19 0,0 0,0 0,8 0,7 0,8 0,5 0,4 0,4 0,2 0,2 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0
Fonds de relance production locale 0,1 0,1 0,0 0,2 0,1 0,1 0,1 0,2 0,1 0,2 0,3
Additif  Décentralisation (DGD) 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
P2I (Investissement) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,2 0,3

Service de la Dette 4,7 6,2 4,7 4,4 # 4,7 3,8 6,4 6,2 4,4 5,6 5,8 5,8 5,6 5,5 5,9 5,2 5,2

Service de la dette extérieure 2,0 2,4 2,2 2,2 # 2,2 1,6 # 3,7 4,0 2,9 2,6 2,5 2,5 2,4 2,9 3,1 2,7 2,6

Principal 1,4 1,7 1,5 1,4 # 1,5 1,0 # 2,9 3,0 2,3 2,0 1,9 1,9 1,9 2,3 2,4 2,1 2,0

Intérêts 0,7 0,7 0,7 0,8 # 0,7 0,6 # 0,8 0,9 0,7 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,7 0,6 0,5

Service de la dette intérieure 2,7 3,8 2,5 2,2 # 2,4 2,3 # 2,8 2,2 1,5 3,0 3,3 3,3 3,2 2,6 2,9 2,5 2,7

Principal 1,2 1,6 1,6 1,3 # 1,6 1,2 # 1,8 1,3 1,5 2,0 2,1 2,1 2,1 1,5 1,8 1,2 1,4

Intérêts 0,2 0,2 0,3 0,2 # 0,2 0,3 # 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4 0,4 0,3 0,2

Crédits de TVA 0,4 0,4 0,3 0,3 # 0,3 0,3 # 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,2

Restes à payer/Arriérés intérieurs (y 
compris Remboursememnt dette 
marketteurs)  

0,8 1,6 0,2 0,4 # 0,3 0,4 # 0,4 0,4 -0,5 0,4 0,5 0,5 0,5 0,4 0,4 0,7 0,8

2019 2020 2021 2022 2023
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Tableau 3 : Budget de fonctionnement 2023-2025 (Titres 2, 3 et 4 exclus les transferts aux EP, aux CTD ainsi que les études :  

 
SALAIRES ADP 

TRANSFERTS ET 
SUBVENTIONS  

(hors en Capital) 

BIENS&SCES 
(hors FINEX et C2D)  FINEX  C2D TOTAL DEPENSES 

(Y/C FINEX & C2D) 

 
2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025  2022 2023 2024 2025 

 
(En milliardsde F.CFA) 

SECTEUR SOCIAUX 676,4 716,5 780,5 818,7 25,9 29,6 24,6 24,6 40,3 39,9 49,3 49,3 151,8 159,9 0,1 135,7 0,0 74,8 68,5 73,6 13,1 3,8 13,1 13,1 0,0 907,5 1 024,5 936,2 1 115,0 

Education 586,9 618,0 677,2 706,1 15,8 19,4 20,3 20,3 24,1 24,1 20,5 20,5 75,1 77,5 65,7 65,7 0,0 21,2 26,0 28,0 3,3 0,8 3,3 3,3 0,0 705,2 761,0 813,0 844,0 

MINEDUB 166,5 172,4 192,1 197,0 3,9 3,9 4,1 4,1 7,2 7,2 6,1 6,1 29,4 30,4 25,8 25,8 0,0 20,0 25,0 25,0 3,3 0,8 3,3 3,3 0,0 210,3 234,7 256,4 261,3 

MINESEC 377,3 398,8 435,3 455,7 0,5 0,5 0,6 0,6 11,8 11,8 10,0 10,0 39,5 39,6 33,6 33,6 0,0 1,0 1,0 3,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 429,1 451,8 480,6 502,9 

MINESUP 35,7 39,0 41,2 44,5 10,9 14,4 15,1 15,1 5,1 5,1 4,4 4,4 4,4 4,9 4,2 4,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 56,2 63,5 64,8 68,1 

MINRESI 7,4 7,8 8,5 8,9 0,4 0,5 0,6 0,6 0,0 0,1 0,1 0,1 1,8 2,4 2,1 2,1 0,0 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 9,6 11,1 11,2 11,6 

SANTE 49,2 55,2 56,8 63,1 7,0 7,0 1,0 1,0 14,5 14,5 27,7 27,7 40,4 42,3 35,9 35,9 0,0 49,0 38,0 41,1 8,8 2,8 8,8 8,8 0,0 119,9 170,8 168,3 177,6 

Développement 
Social et Emploi 16,3 17,6 18,9 20,1 2,3 2,3 2,4 2,4 1,1 0,7 0,6 0,6 16,8 18,9 16,0 16,0 0,0 4,0 4,0 4,0 1,0 0,2 1,0 1,0 0,0 37,5 43,7 42,9 44,2 

MINTSS 1,8 1,9 2,1 2,1 0,2 0,2 0,3 0,3 0,4 0,1 0,0 0,0 3,9 4,2 3,5 3,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 6,3 6,3 6,0 6,0 

MINEFOP 8,6 9,4 9,9 10,7 0,4 0,4 0,4 0,4 0,2 0,0 0,0 0,0 5,1 6,0 5,1 5,1 0,0 4,0 4,0 4,0 1,0 0,2 1,0 1,0 0,0 15,3 20,0 20,4 21,2 

MINAS 3,7 4,0 4,3 4,6 0,3 0,3 0,3 0,3 0,6 0,4 0,3 0,3 4,0 4,7 4,0 4,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 8,6 9,4 9,0 9,2 

 MINPROFF 2,2 2,3 2,5 2,7 1,3 1,3 1,4 1,4 0,0 0,3 0,2 0,2 3,8 4,0 3,4 3,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 7,3 8,0 7,6 7,7 

Culture, Sports, et 
Loisirs 23,9 25,7 27,6 29,4 0,9 0,9 0,9 0,9 0,6 0,5 0,5 0,5 19,4 21,3 18,1 18,1 0,0 0,6 0,5 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 44,8 49,0 47,6 49,3 

MINJEC 9,8 11,1 11,4 12,6 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 5,2 5,7 4,8 4,8 0,0 0,6 0,5 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 15,5 17,8 17,1 18,4 

MINCOM 1,6 1,5 1,9 1,7 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,1 0,1 1,7 2,5 2,1 2,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 3,6 4,3 4,3 4,1 

MINSEP 10,6 11,4 12,2 13,0 0,2 0,2 0,3 0,3 0,1 0,1 0,1 0,1 10,6 10,7 9,0 9,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 21,6 22,3 21,6 22,4 

MINAC 1,9 1,8 2,2 2,1 0,3 0,3 0,3 0,3 0,1 0,1 0,1 0,1 1,9 2,4 2,1 2,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 4,2 4,6 4,6 4,5 

PRODUCTION ET 
COMMERCE 39,2 42,5 45,3 48,6 3,3 3,3 3,5 3,5 0,3 0,6 0,5 0,5 25,8 65,0 55,2 55,2 0,0 12,9 20,0 22,5 7,5 6,3 7,5 7,5 0,0 76,1 130,6 131,8 137,6 

Seucteur Rural 28,9 31,5 33,4 36,0 1,4 1,4 1,5 1,5 0,3 0,6 0,5 0,5 15,4 52,8 44,8 44,8 0,0 12,9 20,0 22,5 7,1 6,3 7,1 7,1 0,0 53,2 105,5 107,3 112,4 

MINADER 11,3 12,9 13,1 14,7 0,5 0,5 0,6 0,6 0,2 0,2 0,2 0,2 8,0 41,0 34,8 34,8 0,0 9,1 10,0 10,0 3,8 3,5 3,8 3,8 0,0 23,9 67,1 62,4 64,0 

MINEPIA 8,8 9,4 10,2 10,7 0,3 0,3 0,3 0,3 0,1 0,1 0,1 0,1 3,2 7,5 6,3 6,3 0,0 1,0 8,0 10,0 3,3 2,8 3,3 3,3 0,0 15,7 21,0 28,2 30,7 

MINFOF 7,1 7,5 8,2 8,6 0,3 0,3 0,3 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 2,6 2,9 2,4 2,4 0,0 1,3 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 10,0 12,0 11,5 11,4 

MINEP 1,7 1,7 1,9 2,0 0,3 0,3 0,3 0,3 0,0 0,3 0,3 0,3 1,6 1,5 1,3 1,3 0,0 1,5 1,5 2,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 3,6 5,3 5,2 6,3 

Industries et 
Services 10,3 11,0 11,9 12,6 1,8 1,9 2,0 2,0 0,1 0,0 0,0 0,0 10,4 12,2 10,3 10,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,4 0,0 0,4 0,4 0,0 22,9 25,1 24,6 25,3 

MINIMIDT 2,5 2,7 2,9 3,1 0,4 0,4 0,4 0,4 0,0 0,0 0,0 0,0 2,6 2,9 2,5 2,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 5,6 6,1 5,8 6,0 
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SALAIRES ADP 

TRANSFERTS ET 
SUBVENTIONS  

(hors en Capital) 

BIENS&SCES 
(hors FINEX et C2D)  FINEX  C2D TOTAL DEPENSES 

(Y/C FINEX & C2D) 

 
2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025  2022 2023 2024 2025 

 
(En milliardsde F.CFA) 

MINCOMMERCE 4,1 4,4 4,7 5,0 0,8 0,8 0,8 0,8 0,0 0,0 0,0 0,0 1,8 2,0 1,7 1,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 6,7 7,2 7,2 7,6 

MINPMEESA 2,0 2,2 2,3 2,5 0,3 0,3 0,3 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 4,3 5,1 4,4 4,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,4 0,0 0,4 0,4 0,0 7,0 7,6 7,3 7,5 

MINTOURL 1,7 1,7 1,9 2,0 0,3 0,4 0,4 0,4 0,0 0,0 0,0 0,0 1,7 2,1 1,8 1,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 3,7 4,2 4,1 4,1 

INFRASTRUCTURES 
PRODUCTIVES 20,0 21,8 23,0 24,9 2,7 2,7 2,8 2,8 46,5 50,6 43,0 43,0 33,0 31,6 26,8 26,8 0,0 3,0 1,7 2,0 0,0 1,3 0,0 0,0 0,0 102,2 110,9 97,3 99,5 

MINPOSTEL 3,4 3,6 3,9 4,1 0,5 0,5 0,5 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 1,3 1,3 1,1 1,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 5,1 5,3 5,4 5,7 

MINTP 4,8 5,1 5,5 5,8 0,6 0,6 0,7 0,7 45,2 45,2 38,4 38,4 7,0 8,0 6,8 6,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 57,6 59,0 51,4 51,7 

MINT 2,7 3,0 3,1 3,5 0,1 0,1 0,1 0,1 1,0 1,0 0,9 0,9 1,7 2,0 1,7 1,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 5,5 6,1 5,8 6,1 

MINEE 2,6 2,8 3,0 3,2 0,5 0,5 0,5 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 2,1 2,4 2,1 2,1 0,0 3,0 1,7 2,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 5,2 8,6 7,2 7,7 

MINHDU 2,2 2,7 2,5 3,1 0,6 0,6 0,6 0,6 0,3 4,4 3,7 3,7 8,7 5,2 4,4 4,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1,3 0,0 0,0 0,0 11,7 14,1 11,2 11,8 

MINDCAF 4,3 4,6 5,0 5,3 0,4 0,4 0,4 0,4 0,0 0,0 0,0 0,0 12,4 12,8 10,8 10,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 17,1 17,8 16,2 16,5 

ADMINISTRATION 
GENERALE ET 
FINANCIERE 

61,9 64,0 71,4 73,1 21,3 20,6 21,5 21,5 0,9 1,1 1,0 1,0 41,8 52,0 44,1 44,1 0,0 16,5 24,3 25,0 8,2 1,7 8,2 8,2 0,0 134,1 155,9 170,5 172,9 

MINFI 26,0 27,8 30,0 31,7 9,3 9,3 9,7 9,7 0,0 0,0 0,0 0,0 16,4 20,0 16,9 16,9 0,0 2,0 2,0 2,0 1,7 1,7 1,7 1,7 0,0 53,4 60,8 60,3 62,1 

MINEPAT 4,7 4,7 5,5 5,4 0,8 1,0 1,1 1,1 0,2 0,5 0,4 0,4 6,4 7,9 6,7 6,7 0,0 13,0 22,3 22,0 6,5 0,0 6,5 6,5 0,0 18,7 27,2 42,5 42,1 

MINMAP 3,8 3,9 4,3 4,5 4,5 4,5 4,7 4,7 0,1 0,1 0,1 0,1 4,4 4,6 3,9 3,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 12,8 13,1 13,0 13,2 

MINATD 19,9 20,4 23,0 23,3 5,8 4,8 5,0 5,0 0,5 0,5 0,4 0,4 8,5 12,4 10,5 10,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 34,6 37,9 38,8 39,1 

MINFOPRA 5,9 5,4 6,8 6,2 0,7 0,7 0,8 0,8 0,0 0,0 0,0 0,0 2,7 3,2 2,7 2,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 9,3 9,3 10,2 9,6 

MINDDEVL 1,7 1,8 1,9 2,1 0,3 0,3 0,3 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 3,4 4,0 3,4 3,4 0,0 1,5 0,0 1,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 5,4 7,6 5,5 6,7 

DEFENSE ET 
SECURITE 265,8 283,9 306,7 324,3 6,5 6,5 6,7 6,7 1,3 1,1 0,9 0,9 66,0 70,7 60,0 60,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 339,5 362,1 374,3 392,0 

MINDEF 193,3 205,0 223,1 234,2 6,2 6,2 6,4 6,4 1,0 1,0 0,9 0,9 53,3 57,3 48,6 48,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 253,8 269,4 279,0 290,1 

DGSN 72,4 78,9 83,6 90,1 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,0 0,0 0,0 12,7 13,4 11,4 11,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 85,7 92,7 95,3 101,9 

SOUVERAINETE ET 
GOUVERNANCE 50,8 52,6 58,6 60,1 13,4 13,4 14,0 14,0 6,1 0,8 0,7 0,7 134,4 154,4 131,0 131,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 204,7 221,3 204,4 205,9 

Souveraineté 17,3 18,4 20,0 21,0 9,3 9,3 9,7 9,7 5,1 0,0 0,0 0,0 55,1 72,4 61,5 61,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 86,8 100,1 91,1 92,1 

PRC 3,3 4,0 3,9 4,6 3,2 3,2 3,4 3,4 0,7 0,0 0,0 0,0 29,8 35,5 30,2 30,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 37,1 42,8 37,4 38,1 

SRPRC 0,1 0,1 0,1 0,1 0,7 0,7 0,7 0,7 0,1 0,0 0,0 0,0 4,5 6,1 5,2 5,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 5,4 6,9 6,0 6,0 

PM 1,3 1,2 1,5 1,4 1,2 1,2 1,2 1,2 3,7 0,0 0,0 0,0 6,8 11,5 9,8 9,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 13,0 14,0 12,5 12,4 

CES 0,0 0,0 0,0 0,0 0,3 0,3 0,4 0,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,7 1,1 0,9 0,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1,1 1,4 1,2 1,2 
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SALAIRES ADP 

TRANSFERTS ET 
SUBVENTIONS  

(hors en Capital) 

BIENS&SCES 
(hors FINEX et C2D)  FINEX  C2D TOTAL DEPENSES 

(Y/C FINEX & C2D) 

 
2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025 2022 2023 2024 2025  2022 2023 2024 2025 

 
(En milliardsde F.CFA) 

MINREX 12,6 13,0 14,6 14,9 3,9 3,9 4,0 4,0 0,7 0,0 0,0 0,0 13,1 18,2 15,4 15,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 30,3 35,1 34,0 34,4 

Gouvernance 33,5 34,3 38,6 39,2 4,1 4,1 4,3 4,3 1,0 0,8 0,7 0,7 79,3 82,0 69,6 69,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 117,9 121,2 113,2 113,8 

MINJUSTICE 32,1 33,0 37,1 37,8 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 26,6 27,1 23,0 23,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 59,0 60,4 60,3 61,0 

CS 0,2 0,2 0,3 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 2,2 2,5 2,1 2,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 2,7 2,9 2,6 2,6 

ELECAM 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 11,5 11,6 9,8 9,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 11,6 11,6 9,8 9,8 

CONSUPE 1,1 1,1 1,3 1,2 0,4 0,4 0,4 0,4 0,0 0,0 0,0 0,0 2,5 2,8 2,4 2,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 4,1 4,3 4,1 4,0 

CNDHC 0,0 0,0 0,0 0,0 0,6 0,6 0,6 0,6 0,0 0,0 0,0 0,0 1,9 2,4 2,1 2,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 2,5 3,0 2,6 2,6 

AN 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 18,5 18,5 15,7 15,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 18,5 18,5 15,7 15,7 

SENAT 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 11,9 11,9 10,1 10,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 12,0 12,0 10,2 10,2 

CNPBM 0,0 0,0 0,0 0,0 1,1 1,1 1,2 1,2 0,7 0,7 0,6 0,6 0,5 0,8 0,7 0,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 2,4 2,7 2,5 2,5 

CC 0,0 0,0 0,0 0,0 1,0 1,0 1,0 1,0 0,0 0,0 0,0 0,0 2,3 2,5 2,1 2,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 3,2 3,4 3,1 3,1 

CNDDR 0,0 0,0 0,0 0,0 0,5 0,5 0,6 0,6 0,0 0,0 0,0 0,0 1,4 1,9 1,6 1,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 2,0 2,5 2,2 2,2 

TOTAL CHAPITRES 
ORGANISMES 1 114,1 1 181,3 1 285,5 1 349,8 73,1 76,0 73,1 73,1 95,4 94,1 95,4 95,4 452,8 533,7 317,3 452,8 0,0 107,2 114,5 123,1 28,8 13,1 28,8 28,8 0,0 1 764,1 2 005,4 1 914,5 2 122,9 

C2D 
FONCTIONNEMENT 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -0,2 0,0 0,0 

FINEX 
FONCTIONNEMENT 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 114,1 0,0 0,0 0,0 

DEP SOCIAL (y 
compris CSU) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

CHAPITRE 
COMMUNS FONCT. 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 364,6 368,8 342,0 345,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
0,0 

1 234,3 1 131,9 1 114,4 1 143,4 

Pensions 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 244,2 259,3 269,7 280,4 

Subventions et 
contributions 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
0,0 

625,5 520,5 502,7 517,7 

Dépenses 
Communes (y/c 
Marge d'arbitrage) 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 360,6 364,8 340,0 343,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
0,0 

360,6 348,1 340,0 343,2 

Report 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 4,0 4,0 2,0 2,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 4,0 4,0 2,0 2,0 

TOTAL DEPENSES  1 114,1 1 181,3 1 285,5 1 349,8 73,1 76,0 73,1 73,1 95,4 94,1 95,4 95,4 817,4 902,4 659,2 798,1 0,0 107,2 114,5 123,1 28,8 13,1 28,8 28,8 0,0 3 112,5 3 137,1 3 028,9 3 266,3 
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Tableau A4 : Budget d’investissement public 2023-2025 (en milliards de FCFA) 

Chapitres budgétaires 
2022 (Ordonnance) 2023 2024 2025 

FINEX PLANUT RIO C2D BIP FINEX PLANUT RIO C2D BIP FINEX PLANUT RIO C2D BIP FINEX RIO C2D BIP 

  I. Secteurs sociaux 82,1 0,0 74,8 9,6 166,5 20,5 0,0 88,4 4,0 112,9 16,4 0,0 
100,

6 3,1 120,1 23,1 173,3 3,2 191,4 

       Education 20,6 0,0 24,7 7,7 53,0 3,0 0,0 34,3 3,4 40,7 4,6 0,0 42,9 1,8 49,3 8,5 78,5 1,9 80,7 

15 MINEDUB 16,6 0,0 11,3 7,7 35,6 0,0 0,0 16,2 3,4 19,6 1,0 0,0 16,1 1,2 18,3 2,5 24,4 1,3 30,2 

25 MINESEC 4,0 0,0 6,3 0,0 10,3 3,0 0,0 6,4 0,0 9,4 3,6 0,0 6,7 0,0 10,3 4,0 10,2 0,0 15,0 

18 MINESUP 0,0 0,0 5,5 0,0 5,5 0,0 0,0 10,0 0,0 10,0 0,0 0,0 16,2 0,6 16,8 0,0 34,6 0,6 27,2 

19 MINRESI 0,0 0,0 1,6 0,0 1,6 0,0 0,0 1,7 0,0 1,7 0,0 0,0 3,9 0,0 3,9 2,0 9,4 0,0 8,4 

       Santé 57,0 0,0 31,6 0,7 89,3 11,0 0,0 34,2 0,0 45,2 8,9 0,0 35,8 0,9 45,6 13,0 58,7 1,0 72,6 

40 MINSANTE 57,0 0,0 31,6 0,7 89,3 11,0 0,0 34,2 0,0 45,2 8,9 0,0 35,8 0,9 45,6 13,0 58,7 1,0 72,6 

  
     Développement 
Social et Emploi 4,0 0,0 7,8 1,1 12,9 6,5 0,0 8,9 0,6 16,0 2,9 0,0 10,0 0,3 13,2 1,1 16,3 0,3 17,8 

41 MINTSS 0,0 0,0 0,6 0,0 0,6 0,0 0,0 0,6 0,0 0,6 0,0 0,0 0,7 0,0 0,7 0,0 1,1 0,0 1,1 

35 MINEFOP 2,0 0,0 3,1 1,1 6,3 1,0 0,0 3,9 0,6 5,5 0,0 0,0 4,4 0,3 4,7 1,0 7,2 0,3 8,5 

42 MINAS 2,0 0,0 2,9 0,0 4,9 5,5 0,0 3,2 0,0 8,7 2,9 0,0 3,5 0,0 6,4 0,1 5,8 0,0 5,9 

43 MINPROFF 0,0 0,0 1,2 0,0 1,2 0,0 0,0 1,2 0,0 1,2 0,0 0,0 1,4 0,0 1,4 0,0 2,3 0,0 2,3 

  Culture, sports et loi 0,5 0,0 10,7 0,0 11,2 0,0 0,0 11,0 0,0 11,0 0,0 0,0 12,0 0,0 12,0 0,5 19,8 0,0 20,3 

26 MINJEC 0,5 0,0 7,9 0,0 8,4 0,0 0,0 8,2 0,0 8,2 0,0 0,0 9,0 0,0 9,0 0,5 14,8 0,0 15,3 

17 MINCOM 0,0 0,0 0,6 0,0 0,6 0,0 0,0 0,6 0,0 0,6 0,0 0,0 0,6 0,0 0,6 0,0 1,0 0,0 1,0 

16 MINSEP 0,0 0,0 1,4 0,0 1,4 0,0 0,0 1,3 0,0 1,3 0,0 0,0 1,4 0,0 1,4 0,0 2,2 0,0 2,2 

14 MINAC 0,0 0,0 0,9 0,0 0,9 0,0 0,0 1,0 0,0 1,0 0,0 0,0 1,1 0,0 1,1 0,0 1,7 0,0 1,7 

  II. Produc et comm 67,9 0,0 38,0 3,2 109,1 49,0 0,0 46,4 1,0 96,5 46,9 0,0 63,0 8,2 118,0 48,3 113,1 9,2 160,8 

  Secteur rural 67,0 0,0 30,8 2,6 100,4 49,0 0,0 38,6 1,0 88,6 46,9 0,0 44,1 7,9 98,9 45,3 77,2 8,9 126,6 

30 MINADER 42,0 0,0 18,8 1,6 62,4 25,3 0,0 23,6 1,0 49,9 21,3 0,0 27,4 4,6 53,3 18,0 48,0 4,8 67,8 

31 MINEPIA 21,0 0,0 7,2 1,0 29,2 22,0 0,0 8,3 0,0 30,3 22,5 0,0 9,3 3,3 35,1 24,3 17,0 4,1 43,6 

33 MINFOF 2,5 0,0 3,7 0,0 6,2 1,7 0,0 5,3 0,0 7,0 2,1 0,0 5,9 0,0 8,0 2,0 9,7 0,0 11,7 

28 MINEPDEP 1,5 0,0 1,1 0,0 2,6 0,0 0,0 1,4 0,0 1,4 1,0 0,0 1,5 0,0 2,5 1,0 2,5 0,0 3,5 

   Industries et servic 0,9 0,0 7,2 0,6 8,7 0,0 0,0 7,9 0,0 7,9 0,0 0,0 18,8 0,3 19,1 3,0 35,9 0,3 34,2 

29 MINMIDT 0,9 0,0 1,0 0,0 1,9 0,0 0,0 1,0 0,0 1,0 0,0 0,0 11,1 0,0 11,1 3,0 23,2 0,0 21,2 

21 MINCOMMERCE 0,0 0,0 0,9 0,0 0,9 0,0 0,0 1,0 0,0 1,0 0,0 0,0 1,4 0,0 1,4 0,0 2,2 0,0 2,2 
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Chapitres budgétaires 
2022 (Ordonnance) 2023 2024 2025 

FINEX PLANUT RIO C2D BIP FINEX PLANUT RIO C2D BIP FINEX PLANUT RIO C2D BIP FINEX RIO C2D BIP 

39 MINEPEMESA 0,0 0,0 2,2 0,6 2,8 0,0 0,0 2,7 0,0 2,7 0,0 0,0 3,0 0,3 3,3 0,0 4,9 0,3 5,2 

23 MINTOURL 0,0 0,0 3,1 0,0 3,1 0,0 0,0 3,2 0,0 3,2 0,0 0,0 3,4 0,0 3,4 0,0 5,5 0,0 5,5 

  III. Infrastruc Produ 600,0 58,7 207,7 13,3 879,7 621,0 62,0 215,9 10,0 908,9 620,9 50,0 235,6 1,4 908,0 546,8 373,5 1,5 934,8 

45 MINPOSTEL 7,0 0,0 3,3 0,0 10,3 7,0 0,0 2,4 0,0 9,4 7,2 0,0 2,7 0,0 9,9 10,3 2,4 0,0 14,7 

36 MINTP 293,0 56,0 110,0 0,0 459,0 260,6 60,0 111,9 0,0 432,5 261,0 50,0 
120,

2 0,0 431,3 214,1 192,2 0,0 411,3 

46 MINT 60,0 0,0 16,6 0,0 76,6 70,4 0,0 15,6 0,0 86,0 69,6 0,0 17,5 0,0 87,0 47,0 27,7 0,0 75,7 

32 MINEE 190,0 0,7 47,3 0,0 238,0 227,0 0,0 49,2 0,0 276,2 229,1 0,0 54,0 0,0 283,1 261,9 83,6 0,0 350,6 

37 MINDUH 49,0 2,0 29,7 13,3 93,9 56,0 2,0 36,1 10,0 104,1 54,1 0,0 40,4 1,4 95,9 13,6 66,2 1,5 81,3 

38 MINDCAF 1,0 0,0 0,8 0,0 1,8 0,0 0,0 0,7 0,0 0,7 0,0 0,0 0,8 0,0 0,8 0,0 1,3 0,0 1,3 

  IV. Adm gén et fin 24,8 4,3 67,6 0,8 97,6 23,0 3,0 67,5 0,0 93,5 26,5 0,0 72,4 12,3 111,2 104,4 122,7 7,0 230,2 

20 MINFI 0,7 0,0 5,5 0,0 6,2 0,0 0,0 5,1 0,0 5,1 5,7 0,0 5,7 2,6 14,0 6,0 9,3 2,7 18,1 

22 MINEPAT 21,6 4,3 12,4 0,0 38,3 22,0 3,0 12,1 0,0 37,1 20,7 0,0 11,5 3,8 36,0 98,4 20,9 3,3 120,6 

10 MINMAP 0,0 0,0 0,9 0,0 0,9 0,0 0,0 1,0 0,0 1,0 0,0 0,0 1,1 0,0 1,1 0,0 1,8 0,0 1,8 

7 MINAT 0,0 0,0 2,0 0,0 2,0 0,0 0,0 2,5 0,0 2,5 0,0 0,0 2,8 0,0 2,8 0,0 4,6 0,0 4,6 

50 MINFORPRA 0,0 0,0 4,4 0,0 4,4 0,0 0,0 4,4 0,0 4,4 0,0 0,0 4,7 0,0 4,7 0,0 7,7 0,0 7,7 

  MINDDEVL 2,5 0,0 42,4 0,8 45,7 1,0 0,0 42,5 0,0 43,5 0,0 0,0 46,5 5,9 52,5 0,0 78,3 1,0 77,3 

  V. Défense et Sécu 0,0 0,0 8,9 0,0 8,9 5,0 0,0 10,4 0,0 15,4 5,0 0,0 11,6 0,0 16,6 2,8 19,1 0,0 21,9 

13 MINDEF 0,0 0,0 6,4 0,0 6,4 0,0 0,0 7,5 0,0 7,5 0,0 0,0 8,4 0,0 8,4 0,0 13,8 0,0 13,8 

12 DGSN 0,0 0,0 2,4 0,0 2,4 5,0 0,0 2,9 0,0 7,9 5,0 0,0 3,2 0,0 8,2 2,8 5,3 0,0 8,1 

  VI. Souve et Gouv 5,0 0,0 37,6 0,0 42,6 5,0 0,0 43,4 0,0 48,4 3,0 0,0 45,1 0,0 48,1 5,0 73,9 0,0 78,9 

       Souveraineté 0,0 0,0 17,3 0,0 17,3 0,0 0,0 19,8 0,0 19,8 0,0 0,0 18,7 0,0 18,7 0,0 30,6 0,0 30,6 

1 PR 0,0 0,0 7,5 0,0 7,5 0,0 0,0 8,5 0,0 8,5 0,0 0,0 7,5 0,0 7,5 0,0 12,3 0,0 12,3 

2 SRPR 0,0 0,0 1,1 0,0 1,1 0,0 0,0 1,1 0,0 1,1 0,0 0,0 1,2 0,0 1,2 0,0 2,0 0,0 2,0 

4 PM 0,0 0,0 5,4 0,0 5,4 0,0 0,0 6,0 0,0 6,0 0,0 0,0 5,2 0,0 5,2 0,0 8,6 0,0 8,6 

5 CES 0,0 0,0 0,5 0,0 0,5 0,0 0,0 0,5 0,0 0,5 0,0 0,0 0,6 0,0 0,6 0,0 0,9 0,0 0,9 

6 MINREX 0,0 0,0 2,9 0,0 2,9 0,0 0,0 3,7 0,0 3,7 0,0 0,0 4,1 0,0 4,1 0,0 6,8 0,0 6,8 

       Gouvernance 5,0 0,0 20,2 0,0 25,2 5,0 0,0 23,6 0,0 28,6 3,0 0,0 26,4 0,0 29,4 5,0 43,3 0,0 48,3 

8 JUSTICE 0,0 0,0 5,5 0,0 5,5 0,0 0,0 5,5 0,0 5,5 0,0 0,0 6,2 0,0 6,2 0,0 10,1 0,0 10,1 

9 COUR SUPREME 0,0 0,0 1,5 0,0 1,5 0,0 0,0 2,2 0,0 2,2 0,0 0,0 2,5 0,0 2,5 0,0 4,0 0,0 4,0 
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Chapitres budgétaires 
2022 (Ordonnance) 2023 2024 2025 

FINEX PLANUT RIO C2D BIP FINEX PLANUT RIO C2D BIP FINEX PLANUT RIO C2D BIP FINEX RIO C2D BIP 

51 ELECAM 0,0 0,0 0,6 0,0 0,6 0,0 0,0 0,6 0,0 0,6 0,0 0,0 0,7 0,0 0,7 0,0 1,1 0,0 1,1 

11 CONSUPE 0,0 0,0 1,7 0,0 1,7 0,0 0,0 1,7 0,0 1,7 0,0 0,0 1,9 0,0 1,9 0,0 3,1 0,0 3,1 

52 CNDHL 0,0 0,0 0,8 0,0 0,8 0,0 0,0 1,0 0,0 1,0 0,0 0,0 1,1 0,0 1,1 0,0 1,7 0,0 1,7 

3 AN 5,0 0,0 4,7 0,0 9,7 5,0 0,0 6,1 0,0 11,1 3,0 0,0 6,9 0,0 9,9 5,0 11,3 0,0 16,3 

53 SENAT 0,0 0,0 3,2 0,0 3,2 0,0 0,0 4,2 0,0 4,2 0,0 0,0 4,7 0,0 4,7 0,0 7,7 0,0 7,7 

54 CNPBM 0,0 0,0 0,5 0,0 0,5 0,0 0,0 0,5 0,0 0,5 0,0 0,0 0,6 0,0 0,6 0,0 0,9 0,0 0,9 

19 
CONSEIL 
CONSTITUTION 0,0 0,0 0,5 0,0 0,5 0,0 0,0 0,5 0,0 0,5 0,0 0,0 0,6 0,0 0,6 0,0 0,9 0,0 0,9 

 CNDDR     1,3   1,3     1,3   1,3 0,0 0,0 1,5   1,5 0,0 2,4   2,4 

 Total Ministères 779,8 63,0 434,6 26,9 1304,3 723,5 65,0 472,0 15,0 1275,6 718,7 50,0 528,2 25,0 1322,0 730,4 875,5 21,0 1618,0 

  
CHAPITRES 
COMMUNS  - - 114,7 - 114,7 - - 111,2 - 111,2 - - 135,0 - 135,0 - 108,8 - 108,8 

95 REPORTS - - 3,0 - 3,0 - - 3,0 - 3,0 - - 3,0 - 3,0 - 3,0 - 3,0 

93 
RESTRUCTU&REHA
BILITAT - - 9,0 - 9,0 - - 10,0 - 10,0 - - 10,0 - 10,0 - 10,0 - 10,0 

94 
INTERVENTIONS 
INVEST - - 92,7 - 92,7 - - 88,2 - 88,2 - - 100,0 - 100,0 - 71,0 - 71,0 

92 PARTICIPATION - - 10,0 - 10,0 - - 10,0 - 10,0 - - 22,0 - 22,0 - 24,8 - 24,8 

  
   ESPACE 
BUDGETAIRE  - - 0,0 - 0,0 - - 0,0 - 0,0 53,5 - 50,0 - 103,5 100,0 100,0 - 200,0 

  TOTAL BIP  779,8 63,0 549,3 26,9 1419,0 723,5 65,0 583,2 15,0 1386,8 772,2 50,0 713,2 25,0 1560,5 830,4 1084,3 21,0 1926,8 
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Tableau A5 : Budget global 2023-2025 (en milliards de FCFA)  

Chapitres budgétaires 
LF (Ord_2022) 2023 2024 2025 

Fonc Invest Total Fonc Invest Total Fonc Invest Total Fonc Invest Total 
 I. Secteurs sociaux 907,5 

166,54 1060,91 1036,69 112,91 1149,60 1073,91 120,12 1180,86 1117,24 191,40 1308,64 
 Education 705,2 

53,05 754,93 761,02 40,70 801,72 814,09 49,27 863,35 845,04 80,73 925,77 

15 MINEDUB 210,3 
35,60 242,55 234,66 19,57 254,23 256,74 18,25 274,99 261,59 30,15 291,74 

25 MINESEC 429,1 
10,30 439,39 451,79 9,42 461,21 481,75 10,31 492,06 504,12 14,97 519,09 

18 MINESUP 56,2 
5,51 61,73 63,47 10,00 73,47 64,52 16,80 81,32 67,83 27,20 95,03 

19 MINRESI 9,6 
1,64 11,26 11,11 1,70 12,81 11,08 3,90 14,98 11,50 8,40 19,90 

 Santé 119,9 
89,32 200,48 182,97 45,20 228,17 170,26 45,64 215,89 179,62 72,65 252,27 

40 MINSANTE 119,9 
89,32 200,48 182,97 45,20 228,17 170,26 45,64 215,89 179,62 72,65 252,27 

 Dévelt Social et Emploi 37,5 
12,94 49,44 43,71 15,99 59,69 42,44 13,17 42,44 43,71 17,77 61,47 

41 MINTSS 6,3 
0,60 6,91 6,34 0,60 6,94 5,92 0,67 5,92 5,94 1,10 7,04 

35 MINEFOP 15,3 
6,26 20,51 19,97 5,50 25,47 20,27 4,69 20,27 21,07 8,51 29,58 

42 MINAS 8,6 
4,86 13,50 9,43 8,66 18,09 8,89 6,44 8,89 9,18 5,90 15,08 

43 MINPROFF 7,3 
1,22 8,54 7,97 1,23 9,20 7,36 1,38 7,36 7,52 2,26 9,78 

 Culture, sports et loisirs 44,8 
11,24 56,06 48,99 11,03 60,02 47,12 12,04 59,17 48,87 20,26 69,13 

26 MINJEC 15,5 
8,35 23,81 17,78 8,23 26,01 16,99 9,01 26,00 18,27 15,28 33,55 

17 MINCOM 3,6 
0,55 4,16 4,26 0,55 4,81 4,23 0,62 4,84 4,04 1,01 5,05 

16 MINSEP 21,6 
1,40 22,97 22,34 1,30 23,64 21,34 1,35 22,69 22,10 2,22 24,33 

14 MINAC 4,2 
0,94 5,12 4,61 0,95 5,56 4,57 1,06 5,63 4,46 1,74 6,20 

 II. Produc et commer 76,1 
109,09 177,76 130,59 96,45 227,04 130,23 118,01 248,23 136,04 160,80 296,84 

 Secteur rural 53,2 
100,41 146,49 105,49 88,57 194,06 106,09 98,88 204,97 111,20 126,61 237,80 

30 MINADER 23,9 
62,42 82,49 67,14 49,88 117,02 61,51 53,29 114,80 63,13 67,81 130,94 

31 MINEPIA 15,7 
29,21 41,62 20,98 30,34 51,33 28,00 35,07 63,07 30,52 43,59 74,11 
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Chapitres budgétaires 
LF (Ord_2022) 2023 2024 2025 

Fonc Invest Total Fonc Invest Total Fonc Invest Total Fonc Invest Total 

33 MINFOF 10,0 
6,18 16,22 12,03 6,98 19,01 11,42 8,03 19,45 11,29 11,69 22,98 

28 MINEPDEP 3,6 
2,60 6,17 5,34 1,37 6,71 5,16 2,49 7,65 6,26 3,51 9,78 

 Industries et services 22,9 
8,68 31,26 25,10 7,88 32,98 24,14 19,12 43,27 24,85 34,19 59,04 

29 MINMIDT 5,6 
1,90 7,47 6,07 1,00 7,07 5,75 11,12 16,87 5,94 21,24 27,18 

21 MINCOMMERCE 6,7 
0,90 7,59 7,21 1,03 8,24 7,14 1,35 8,49 7,46 2,22 9,68 

39 MINEPEMESA 7,0 
2,80 9,44 7,61 2,65 10,26 7,21 3,27 10,48 7,38 5,19 12,56 

23 MINTOURL 3,7 
3,08 6,75 4,21 3,20 7,41 4,05 3,38 7,43 4,07 5,55 9,62 

 III. Infrastr Productiv 102,2 
879,66 981,86 110,93 908,88 1019,82 105,34 907,97 1013,31 107,52 934,82 1042,34 

45 MINPOSTEL 5,1 
10,31 15,41 5,33 9,42 14,75 5,38 9,87 15,25 5,61 14,70 20,30 

36 MINTP 57,6 
458,97 516,61 58,96 432,50 491,46 59,21 431,25 490,46 59,52 411,29 470,81 

46 MINT 5,5 
76,61 82,10 6,11 86,01 92,13 5,89 87,05 92,93 6,23 75,66 81,89 

32 MINEE 5,2 
238,04 243,20 8,64 276,17 284,81 7,13 283,09 290,22 7,61 350,56 358,16 

37 MINDUH 11,7 
93,95 105,67 14,12 104,08 118,20 11,79 95,93 107,72 12,35 81,33 93,68 

38 MINDCAF 17,1 
1,78 18,87 17,77 0,70 18,47 15,94 0,78 16,72 16,21 1,29 17,49 

 IV. Adm gén et finan 134,1 
97,56 223,46 155,75 93,52 249,27 167,90 111,18 279,08 170,26 230,16 400,43 

20 MINFI 53,4 
6,25 57,95 60,62 5,08 65,70 59,17 14,03 73,19 60,92 18,05 78,97 

22 MINEPAT 18,7 
38,31 50,47 27,17 37,06 64,23 42,28 36,02 78,30 41,88 120,64 162,52 

10 MINMAP 12,8 
0,91 13,67 13,13 1,00 14,13 12,60 1,12 13,72 12,75 1,84 14,59 

7 MINAT 34,6 
1,99 36,59 37,94 2,50 40,44 38,29 2,80 41,09 38,56 4,59 43,15 

50 MINFORPRA 9,3 
4,41 13,70 9,31 4,40 13,71 10,12 4,72 14,84 9,51 7,75 17,26 

 MINDDEVL 5,4 
45,70 51,08 7,57 43,48 51,05 5,44 52,49 57,94 6,64 77,30 83,94 

 V. Défen et Sécurité 339,5 
8,85 348,36 362,11 15,40 377,51 372,49 16,64 389,13 390,18 21,89 412,07 

13 MINDEF 253,8 
6,40 260,22 269,44 7,50 276,94 277,48 8,39 285,88 288,59 13,77 302,36 
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Chapitres budgétaires 
LF (Ord_2022) 2023 2024 2025 

Fonc Invest Total Fonc Invest Total Fonc Invest Total Fonc Invest Total 

12 DGSN 85,7 
2,45 88,14 92,67 7,90 100,57 95,01 8,25 103,25 101,59 8,12 109,71 

 VI. Souver et Gouver 204,7 
42,57 246,64 221,30 48,39 269,69 200,16 48,06 248,22 201,68 78,91 280,59 

 Souveraineté 86,8 
17,34 104,10 100,06 19,80 119,86 88,88 18,66 107,54 89,85 30,61 120,46 

1 PR 37,1 
7,50 44,60 42,76 8,50 51,26 36,37 7,51 43,88 37,08 12,32 49,41 

2 SRPR 5,4 
1,10 6,37 6,86 1,10 7,96 5,78 1,23 7,01 5,79 2,02 7,81 

4 PM 13,0 
5,38 18,38 13,95 6,00 19,95 12,17 5,21 17,38 12,09 8,55 20,65 

5 CES 1,1 
0,50 1,59 1,39 0,50 1,89 1,20 0,56 1,76 1,20 0,92 2,12 

6 MINREX 30,3 
2,86 33,15 35,10 3,70 38,80 33,36 4,14 37,50 33,68 6,79 40,48 

 Gouvernance 117,9 
25,24 142,55 121,24 28,59 149,83 111,28 29,40 140,68 111,82 48,31 160,13 

8 JUSTICE 59,0 
5,50 64,48 60,42 5,50 65,92 59,72 6,15 65,87 60,42 10,10 70,52 

9 COUR SUPREME 2,7 
1,50 4,21 2,92 2,20 5,12 2,57 2,46 5,03 2,51 4,04 6,55 

51 ELECAM 11,6 
0,60 12,18 11,58 0,60 12,18 9,58 0,67 10,25 9,58 1,10 10,68 

11 CONSUPE 4,1 
1,65 5,71 4,29 1,70 5,99 4,04 1,90 5,94 3,94 3,12 7,06 

52 CNDHL 2,5 
0,75 3,25 3,00 0,95 3,95 2,56 1,06 3,62 2,56 1,74 4,30 

3 AN 18,5 
9,70 28,18 18,48 11,14 29,62 15,29 9,87 25,16 15,29 16,27 31,56 

53 SENAT 12,0 
3,20 15,16 11,96 4,20 16,16 9,90 4,70 14,60 9,90 7,71 17,61 

54 CNPBM 2,4 
0,50 4,66 4,36 0,50 4,86 3,91 0,56 4,47 3,91 0,92 4,83 

19 CONSEIL CONSTITUT 3,2 
0,50 1,96 1,76 0,50 2,26 1,59 0,56 2,15 1,59 0,92 2,51 

 CNDDR 2,0 
1,34 2,75 2,47 1,30 3,77 2,12 1,45 3,57 2,12 2,39 4,51 

 Total Ministères 1764,1 1304,28 3038,99 2017,36 1275,56 3292,92 2050,02 1321,97 3358,82 2122,92 1617,99 3740,91 

 CHAPITRES 
COMMUNS 1234,3 114,72 1307,85 1132,07 111,19 1243,26 1114,39 135,00 1249,39 1143,39 108,80 1252,19 

95 REPORTS 4,00 3,00 7,00 4,00 3,00 7,00 2,00 3,00 5,00 2,00 3,00 5,00 
65 DEPENSES COMMU 360,60 - 360,60 348,29 - 348,29 339,98 - 339,98 343,24 - 343,24 

60 SUBVENTIONS 
CONTRIBUTIONS 625,5 - 555,54 520,48 - 520,48 502,74 - 502,74 517,71 - 517,71 
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Chapitres budgétaires 
LF (Ord_2022) 2023 2024 2025 

Fonc Invest Total Fonc Invest Total Fonc Invest Total Fonc Invest Total 
55 PENSIONS 244,20 - 244,20 259,30 - 259,30 269,67 - 269,67 280,45 - 280,45 
93 RESTRUCTU&REHABILI - 9,00 9,00 - 10,00 10,00 - 10,00 10,00 - 10,00 10,00 

94 INTERVENTIONS 
INVESTISSEMENT - 92,72 92,72 - 88,19 88,19 - 100,00 100,00 - 71,00 71,00 

92 PARTICIPATION - 10,00 10,00 - 10,00 10,00 - 22,00 22,00 - 24,80 24,80 

    ESPACE 
BUDGETAIRE  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 103,50 103,50 0,00 200,00 200,00 

 TOTAL BUDGET HORS 
SERVICE DETTE 2998,4 1419,00 4346,84 3149,43 1386,75 4536,18 3164,41 1560,47 4724,88 3266,31 1926,79 5193,11 

 SERVICE DE LA DETTE 1 560,3 - 1560,30 - - 1738,64 - - 1616,50 - - 1765,55 

 DETTE PUBLIQUE 
EXTERIEURE 677,0 - 677 - - 898,00 - - 845,00 - - 868,00 

 DETTE PUBLIQUE 
INTERIEURE 883,3 - 883,3 - - 840,64 - - 771,50 - - 897,55 

 TOTAL BUDGET 4 558,7 1419,00 5 977,7 3149,43 1386,75 6274,8 3164,4 1560,5 6341,38 3266,3 1926,79 6958,7 
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